
CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la
ville de Kirkland

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Kirkland et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte soit modifiée;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville de Kirkland
en remplaçant le septième alinéa du para-
graphe 8° par le suivant :

« Pour exiger, comme condition préala-
ble à l'approbation d'un plan de subdivi-
sion, que des rues y soient prévues ou non,
que le propriétaire cède à la corporation
municipale, pour fins de parcs ou de
terrains de jeux, une superficie de terrain
n'excédant pas dix pour cent du terrain
compris dans le plan et situé à un endroit
qui, de l'avis du conseil, convient pour
l'établissement de parcs ou de terrains de
jeux, ou exiger du propriétaire, au lieu de
cette superficie de terrain, le paiement
d'une somme n'excédant pas dix pour
cent de la valeur mentionnée au rôle
d'évaluation du terrain compris dans le
plan; si l'article 21 de la Loi sur l'évalua-
tion foncière s'applique à ces terrains,
leur valeur réelle doit être utilisée pour
les fins du calcul. Le produit de ce paie-
ment doit être versé dans un fonds spécial
qui ne peut servir qu'à l'achat de terrains
destinés à l'établissement ou à l'aménage-
ment de parcs et de terrains de jeux et
les terrains cédés à la corporation munici-
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pale en vertu du présent paragraphe ne
peuvent être utilisés que pour des parcs
ou des terrains de jeux. La municipalité
peut toutefois disposer, à titre onéreux,
conformément au paragraphe 2° de l'arti-
cle 26, des terrains qu'elle a acquis en
vertu du présent alinéa s'ils ne sont plus
requis pour fins d'établissement de parcs
ou de terrains de jeux, et le produit doit en
être versé dans ledit fonds spécial; ».

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


